
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 285 562 du 28 février 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS 

Rue Berckmans 83 

1060 SAINT-GILLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 janvier 2022, par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale, 

pris le 22 décembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 25 octobre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 25 octobre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me DE JONG loco Me C. TAYMANS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire - demandeur de protection internationale, 

pris par la partie défenderesse à l’égard de la partie requérante, sur la base des articles 7, alinéa 1er, 1° 

et 52/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation 

« des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes de l'administration ; de la 

violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; des principes du raisonnable, de prudence et minutie ; de l’articles 3 de 
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la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales; du 

principe audi alteram partem ainsi que l’article 41 de la Charte européenne des droits fondamentaux ». 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil relève qu’en l’espèce, l’acte attaqué est une mesure de police, 

prise en exécution de l’article 75, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, qui fixe les modalités d’exécution de l’article 52/3, 

§ 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Selon cette dernière disposition, «Le ministre ou son délégué 

donne à l'étranger en séjour illégal dans le Royaume et qui a introduit une demande de protection 

internationale, l'ordre de quitter le territoire, justifié sur la base d'un des motifs prévus à l'article 7, alinéa 

1er, 1° à 12°, après que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a refusé la demande de 

protection internationale, l'a déclarée irrecevable ou a clôturé l'examen de la demande, et que le délai 

de recours visé à l'article 39/57 a expiré, ou si un tel recours a été introduit dans le délai prévu, après 

que le Conseil du contentieux des étrangers a rejeté le recours en application de l'article 39/2, § 1er, 1°. 

» 

 

L’acte attaqué est motivé par le fait, d’une part, que le Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides a refusé de reconnaître la qualité de réfugié et d’octroyer le statut de protection subsidiaire, au 

requérant et, d’autre part, que celui-ci se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 

15 décembre 1980, constats qui ressortent clairement du dossier administratif et ne sont pas contestés 

en termes de requête. 

 

3.2. S’agissant des craintes de persécution en cas de retour en Mauritanie, le Conseil constate que ces 

craintes ont été examinées dans le cadre des demandes de protection internationales introduites par le 

requérant auprès des autorités belges, lesquelles se sont clôturées négativement. 

 

En tout état de cause, s’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, la Cour européenne 

des droits de l’homme considère que « Pour tomber sous le coup de [cette disposition], un mauvais 

traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; 

elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du contexte du 

traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux 

ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime » (jurisprudence constante : voir, par 

exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 

octobre 2006). 

 

En l’espèce, la partie requérante ne démontre pas en quoi la délivrance de l’ordre de quitter le territoire, 

attaqué, constituerait in concreto une mesure suffisamment grave pour atteindre le seuil relatif à un 

traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH. En effet, les craintes de 

persécution que la partie requérante a fait valoir dans ses quatre demandes de protection internationale 

n’ont pas été considérées comme établies par les instances d’asile, mais la partie requérante se borne à 

faire état d’allégations qui ne peuvent donc être tenues pour établies ni, suffire à démontrer le risque de 

traitement inhumain et dégradant, auquel la partie requérante allègue être exposée, en cas de retour 

dans son pays d’origine. La partie requérante ne peut être suivie lorsqu’elle allège qu’elle aurait dû être 

entendue à cet égard dès lors qu’elle a été entendue quant aux craintes de persécution qu’elle allègue  

lors de ses multiples demandes de protection internationale.  

 

3.3. S’agissant de l’article 41 de la Charte, le Conseil précise tout d’abord qu’ainsi que la CJUE l’a 

rappelé dans un arrêt récent, l’article 41 de la Charte s’adresse non pas aux États membres, mais 

uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union. La Cour estime cependant qu’« 

Un tel droit fait en revanche partie intégrante du respect des droits de la défense, principe général du 

droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de 

manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption 

de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts » (CJUE, 5 novembre 2014, 

Mukarubega, C-166/13, §44 à 46). En ce qu’il est pris de la violation de l’article 41 de la Charte, le 

moyen semble manquer dès lors en droit. 

 

3.4.1. Enfin s’agissant de la violation alléguée du « principe « audi alteram partem », qui impose à 

l'administration qui désire prendre une mesure grave contre un administré d'entendre ce dernier pour lui 

permettre de faire valoir ses observations quant à ladite mesure; que ce principe rencontre un double 

objectif : d'une part, permettre à l'autorité de statuer en pleine et entière connaissance de cause et, 

d'autre part, permettre à l'administré de faire valoir ses moyens compte tenu de la gravité de la mesure 
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que ladite autorité s'apprête à prendre à son égard » (C.E., 10 novembre 2009, n° 197.693 et C.E., 24 

mars 2011, n° 212.226), d’autre part. 

 

3.4.2. En l’espèce, la partie requérante fait valoir, que si elle avait été entendue, elle aurait fait valoir 

« qu’en l’espèce Monsieur [B.M.] est une personne seule, suivie médicalement, il aura des difficultés à 

repartir sans garantie d’avoir des soins sur place ». 

 

Néanmoins, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de préciser un tant soit peu 

dans sa requête les éléments complémentaires qu’elle aurait pu faire valoir quant à la prise de la 

décision attaquée et qui auraient pu mener à un résultat différent.  

 

En effet, dès lors que la partie requérante se borne à faire état de problèmes de santé du requérant, 

sans nullement étayer ou préciser son affirmation, cet élément n’aurait en tout état de cause pas pu 

mener à un résultat différent à défaut d’être démontré. 

En conséquence, la partie requérante ne semble pas établir que son droit d’être entendue aurait été 

violé.  

 

3.5. Relevons enfin que la partie requérante qui critique la motivation de l’acte attaqué en estimant qu’il 

s’agit d’une « décision stéréotypée qui ne tient pas compte de  la situation particulière de la personne » 

ne précise nullement son argumentation sur ce point de sorte que la motivation de l’acte attaqué doit 

être considérée comme suffisante.  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne semble pas fondé. 

 

4. Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 22 février 2023,  la partie requérante estime que 

l’acte attaqué doit être annulé, dès lors, qu’il n’est pas motivé quant aux  éléments repris à l’article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

La présidente observe  que ce moyen est un élément nouveau, qui n’a pas été soulevé  dans la requête, 

et doit être écarté. La partie requérante acquiesce.  

 

La partie requérante fait également valoir la violation de son droit à être entendue, et déclare qu’elle 

aurait fait valoir ses attaches sociales, son suivi psychologique par l’ASBL Ulysse, et le fait qu’elle est 

membre de plusieurs partis politiques d’opposition mauritaniens en Belgique. A cet égard, le Conseil 

renvoie à ce qui a été dit dans l’ordonnance supra et constate que la partie requérante n’a pas étayé les 

problèmes de santé du requérant dans sa requête, pas plus qu’elle n’a fait valoir ses attaches sociales 

ou son appartenance à des partis d’opposition mauritanien en Belgique. Soulignons qu’il appartenait à 

la partie requérante de faire valoir les éléments qu’elle estimait utiles à l’appui de sa requête et que 

l’exercice de son droit à être entendue en application de l’article 39/73, dans le cadre de la procédure 

écrite, ne servir à pallier les carences de sa requête. Quoiqu’il en soit, il convient de relever que ces 

éléments ne sont pas autrement étayés. En conséquence, la partie requérante n’établit pas que son 

droit d’être entendue a été violé.  

 

5. Il résulte de tout ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


